
                             

                               COMMUNIQUÉ   DE   PRESSE  DU  9 MAI  2006                
 

  Confédération des Praticiens Hospitaliers 
  Intersyndicat National des Praticiens Hospitaliers 

 
La CPH (confédération des praticiens des hôpitaux)  et l'INPH (intersyndicat national des praticiens 
hospitaliers ) qui représentent ensemble 80% des praticiens hospitaliers appelle à la grève pour la 
journée du 11 mai. 
 
IL S’AGIT  LÀ DE DEFENDRE  NOTRE  INDEPENDANCE  PROFESSIONNELLE  A L' HOPITAL  ET 
DONC L’UN DES DERNIERS  VERROUS  PERMETTANT DE LIMITER LES ATTEINTES AUX DROITS 
AUX SOINS  ET A L’ACCES AUX SOINS POUR TOUS ET SUR TOUT LE TERRITOIRE 
 
L'attaque de notre statut et  de  l'indépendance  de  notre exercice professionnel était évidemment prévisible 
et inévitable dès la formulation des orientations du projet hôpital 2007. Cette  réforme avec sa tarification à 
l’activité et la mise  en  concurrence  encouragera  avant  tout  l’activité  et la demande de soins là où elle est 
possible  et  rentable, parce  que  l’offre  existe  et  que  la  population  a  les  moyens  de  demander  et  de 
« consommer ». LA DEMANDE POUR LA RÉGION NORD PAS DE CALAIS D'UNE ÉCONOMIE DE 20 
MILLIONS  MALGRÈS  UN  DÉFICIT EN MATIÈRE SANITAIRE RECONNU PAR TOUS , EN EST UNE 
PARFAITE  ILLUSTRATION. 
 
Dès lors, la réponse "à côté " de Mr Bertrand dans sa lettre du 29 mars  relève plus d'une volonté de passer 
en  force  que  d'une  véritable  incompréhension .  L'intéressement  et la procédure de nomination proposée 
sont  en  effet  indispensables pour  assurer  le  niveau  de  dépendance  locale nécessaire pour soumettre le 
praticien hospitalier aux orientations concurrentielles de son établissement. Le "renfort" du président de 
la commission médicale d'établissement  et  du  chef  de  pôle  n'apportent aucunes garanties dès le 
moment  ou  ces  derniers  sont  soumis  avec  le  directeur aux mêmes  objectifs  de  production, de 
rentabilité et de concurrence. 
 

ENSEMBLE  NOUS EXIGEONS : 
 

-L'abandon de la mesure d'économie demandée et le  rétablissement d'une péréquation positive pour 
la région afin de permettre le développement nécessaire à l'accès aux soins partout et pour tous. 
-Le retrait de toute procédure d'affectation locale, qu'elle soit administrative ou médicale, 
-Le maintien des nominations ministérielles sur un poste, dans un service comme dans un pôle 
-La mise en place de réelles garanties statutaires lors de suppression ou de fermeture de poste de PH 
-La suppression du licenciement au bout de 2 ans de mise en recherche d'affectation 
-Une participation paritaire au Conseil d'Administration du Centre National de Gestion et dans le 
fonctionnement des instances de nomination, 
-L'ouverture effective des négociations pour une valorisation des retraites des praticiens 
-L'urgente correction des inégalités de carrière des temps partiels. 
-Une véritable reconnaissance de l'astreinte sur la base des conclusions du rapport IGAS sur la 
permanence des soins 

 
 RENDEZ-VOUS LE 11 MAI DE 13h30 A 14h DEVANT L'ARH DE LILLE 

(2, rue de Tenremonde) EN BLOUSES ET DANS LE CALME, AVEC CONFERENCE DE PRESSE 
                                 PUIS CORTEGE JUSQU'A LA PREFECTURE ! 

 
 
 
 
 
 


